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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Stillschweigend und diskussionslos nahm der Nationalrat im März 2022 eine Motion
Guggisberg (svp, BE) für die Schaffung einer rechtlichen Grundlage zur finanziellen
Unterstützung von privaten und privat-öffentlichen, digitalen «Leuchtturm-
Projekten» an. Solche Projekte seien von relevantem öffentlichem Interesse, stärkten
den Wirtschaftsstandort Schweiz und böten der Gesellschaft und der Wissenschaft
einen klaren Mehrwert. Auch der Bundesrat begrüsste die Motion zur Unterstützung
solcher privater Initiativen. Er wollte jedoch insbesondere darauf achten, dass bei der
Ausgestaltung der Fördermassnahmen keine Doppelspurigkeiten zu bestehenden
Subventionen entstehen. 1

MOTION
DATUM: 18.03.2022
MARCO ACKERMANN

Lors de la session d'automne, le Conseil des Etats a rejeté tacitement une motion
visant à lancer des projets numériques phares d'intérêt public pour faire avancer la
Suisse. Cette décision fait suite à l'adoption du projet par le Conseil national en mars
2022. Avec sa proposition, le conseiller national Lars Guggisberg (udc, BE) souhaite
créer des bases juridiques permettant de soutenir des projets numériques d'intérêt
public en Suisse en leur fournissant un financement initial, qu'ils soient privés ou issus
de partenariats public-privé.
Lors des délibérations, le conseiller aux Etats Benedikt Würth (centre, SG) a détaillé la
situation au nom de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture du
Conseil des États (CSEC-CE). Cette dernière a proposé de rejeter la motion par 7 voix
contre 0 et 2 abstentions. Dans son rapport, elle a souligné que le Conseil fédéral avait
déjà exprimé sa volonté de créer une base juridique pour soutenir de tels projets, mais
en veillant à ne pas empiéter sur d'autres instruments d'encouragement existants, et en
vérifiant que les exigences constitutionnelles soient respectées. La commission
considère également que l'objectif de la motion a déjà été atteint grâce à la loi sur
l'utilisation des moyens électroniques pour l'exécution des tâches des autorités
(LMETA), adoptée entre-temps et qui entrera en vigueur en 2024. Au nom du Conseil
fédéral, le chancelier de la Confédération, Walter Thurnherr, s'est rallié à la proposition
de la commission, soulignant que le but de la motion était déjà rempli. 2

MOTION
DATUM: 27.09.2023
LLOYD FLETCHER

1) AB NR, 2022, S. 584
2) BO CE 2023, p. 947; Rapport CSEC-CE du 22.08.2023
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